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      INTRODUCTION 

      Ce dixième tome des Registres de la Compagnie des Pasteurs
 couvre
                    les années 1607-1609.

      Durant cette période, la Compagnie connut de grandes difficultés concernant ses
                    effectifs. En effet, outre la mort de Jean Pinault en 1606 et celle de Charles
                    Perrot en 1608, trois de ses membres (Jacquemot, La Faye et Goulart) étaient
                    âgés et ne pouvaient plus remplir un ministère trop astreignant. Elle chercha
                    donc des solutions qui restèrent insatisfaisantes en raison d’un désaccord entre
                    le Magistrat et la Compagnie ; le Conseil s’opposait fermement à l’élection d’un
                    pasteur des champs pour la ville et préféra la consécration de deux
                    professeurs : Jean Diodati et Théodore Tronchin. Cette solution n’était pas
                    viable à long terme, le cumul des deux fonctions (ministère et professorat)
                    étant trop lourd pour une seule personne.

      En fait, conscient de la difficulté posée par ce manque d’effectif déjà à la fin
                    de 1605, après le décès de Théodore de Bèze, le Conseil avait écrit à l’Eglise
                    de Sommières, sans l’aval de la Compagnie, pour rappeler Jean Chauve, Genevois
                    Les pasteurs n’avaient guère apprécié cette procédure, estimant que Chauve était
                    soumis à la Discipline ecclésiastique des Eglises de France et que Genève
                    n’avait donc aucun droit sur lui. En mai 1606, le synode du Bas-Languedoc
                    l’Eglise de Sommières et Chauve lui-même demandèrent par lettres qu’il puisse
                    rester sur place encore au moins deux ans. Le Magistrat lui accorda ce délai
                    expirant en septembre 1608. Dès lors, Chauve repoussa le terme de son retour de
                    mois en mois, d’année en année, et ne revint jamais.

      Les quatre principaux antagonistes - le Magistrat, la Compagnie, le synode
                    provincial et Chauve lui-même - adoptèrent dans cette affaire des attitudes
                    différentes qui méritent d’être soulignées.

      Le Magistrat tint une ligne très claire et cohérente : constatant le besoin de
                    pasteurs pour combler les vides laissés par les décès de Bèze, de Pinault et de
                    Perrot, il préféra rappeler Jean Chauve, citoyen de Genève et homme
                    d’expérience, plutôt que de nommer en ville un ministre des champs. Convaincu de
                    son bon droit, il écrivit plusieurs lettres, de 1605 à 1609, tant au synode du
                    Bas-Languedoc, qu’à l’Eglise de Sommières et à Jean Chauve. En effet, avant son
                    départ en France, ce dernier avait promis au Conseil de revenir au cas où
                    l’Eglise de Genève aurait besoin de lui. Après avoir utilisé tous les moyens de
                    pression possibles pour récupérer le ministre genevois, le Magistrat dut y
                    renoncer, en raison de la réponse catégoriquement négative du synode national de
                    Saint-Maixent (1609).

      La Compagnie, en revanche, fut plus louvoyante et changea d’attitude à ce sujet
                    au cours de cette période. En 1606, sur la demande pressante du Magistrat, elle
                    écrivit au synode du Bas-Languedoc et à l’Eglise de Sommières demandant très
                    timidement le retour de Chauve ; elle encouragea même ce dernier à attendre
                    l’accord du synode provincial. C’est en juin 1608 qu’elle modifia son point de
                    vue, décidant que le retour du pasteur devenait
                    indispensable. Lorsque Chauve vint en visite à Genève pour s’expliquer sur son
                    retour différé, elle se montra très dure envers lui, arguant que son rappel à
                    Genève était légitime et que si elle l’avait encouragé à attendre le congé du
                    synode ce n’était que par politesse ; qu’enfin elle était déçue par son
                    attitude, car il ne montrait aucun désir sincère de revenir, malgré ses
                    affirmations contraires. En février 1609, maintenant toujours sa position, elle
                    écrivait en ce sens au synode national de Saint-Maixent. Elle dut enfin se
                    résigner au même titre que le Magistrat. Deux raisons peuvent expliquer le
                    changement d’attitude de la Compagnie. D’une part, le synode du Bas-Languedoc
                    justifiait le refus de libérer Chauve en raison de l’importance de l’Eglise de
                    Sommières ; la Compagnie s’en offusqua et rétorqua que l’Eglise de Genève était
                    tout aussi importante. Mais surtout, elle désirait contrecarrer la volonté du
                    Magistrat qui voulait rappeler Michel Le Faucheur, autre Genevois, que la
                    Compagnie n’appréciait guère. Dès lors, elle utilisa tous les moyens pour
                    obtenir Chauve afin d’éviter le retour de Le Faucheur. Finalement, aucun des
                    deux pasteurs ne revint à Genève et l’on se résigna à nommer en ville, à la fin
                    de 1609, un pasteur de la campagne : Samuel Perrot.

      Chauve, quant à lui, affichait une position claire : il était d’accord de revenir
                    à Genève à condition d’avoir le consentement de son Eglise et du synode
                    provincial et s’en remettait à leur décision.

      Le synode du Bas-Languedoc reconnaissait dans ses premières lettres le bien fondé
                    de la demande de Genève, mais suppliait de pouvoir garder Chauve quelques années
                    encore, le temps de trouver un personnage idoine pour le remplacer. Il arguait
                    que l’Eglise de Sommières était plus "disetteuse" que celle de Genève. Par la
                    suite, petit à petit, il refusa d’admettre le droit que Genève avait sur Chauve
                    car au moment où celui-ci avait été engagé, le colloque de la province avait
                    admis la réserve qui consistait à le laisser partir si Genève en faisait la
                    demande, mais Chauve avait prêté serment sans réserve aucune et c’était cela qui
                    primait. En conclusion, le synode affirmait qu’il avait des droits sur le
                    ministère de Chauve et que Genève avait des droits sur sa personne !

      

      Michel Le Faucheur, né à Genève et ministre de l’Eglise d’Annonay depuis 1605
                    était l’autre pasteur convoité par le Magistrat pour soulager la Compagnie. En
                    juin 1608, lorsque le Petit Conseil parla à la Compagnie de Le Faucheur, il se
                    heurta d’emblée à un refus de cette dernière, qui, d’une part, pensait que le
                    Magistrat n’avait pas à se mêler d’affaires ecclésiastiques et, d’autre part
                    estimait que son retour était impossible, vu que le synode national de La
                    Rochelle (1607) l’avait définitivement octroyé à l’Eglise d’Annonay. Pendant une
                    année et demi, une âpre discussion opposa les deux pouvoirs. Le Petit Conseil
                    insistait pour rappeler Le Faucheur car, à ses yeux, c’était un personnage
                    exceptionnel, très recherché par plusieurs Eglises de France malgré sa
                    jeunesse ; il avait donc déjà fait ses preuves et promettait un bel avenir à la
                    Compagnie. Le désir profond du Magistrat était de trouver quelqu’un qui put
                    remplacer Théodore de Bèze, quelqu’un qui eût assez de personnalité pour
                    redonner un certain éclat à l’Eglise de Genève et qui fût capable d’occuper une
                    place délicate entre le Magistrat et la Compagnie ; et c’était justement ce que
                    cette dernière craignait. Plusieurs mois durant, elle argua sans conviction que
                    Le Faucheur était lié à l’Eglise d’Annonay et qu’il était
                    inconvenant de convoiter le "bien" d’autrui. Enfin, en novembre 1608, elle finit
                    par admettre que c’était la personne même de Le Faucheur qui la dérangeait. Les
                    ministres avouèrent qu’"il a monstré un naturel mobile avec quelque ambition,
                    que ces esprits ruinent quelques fois les Estats" ; et La Faye désirait même que
                    Le Faucheur "se purge de ses deportements". En outre, si le
                    pasteur d’Annonay devenait membre de la Compagnie, il prendrait la place d’un
                    pasteur des champs ; or, ceux-ci avaient besoin d’encouragement pour continuer
                    leur ministère et la nomination en ville était le seul avancement que la
                    Compagnie pouvait leur offrir. Le 3 août 1608, le registre du Conseil nous livre
                    ce que pensait chaque pasteur à ce sujet : Jacquemot, Le Boiteux et Prévost
                    étaient opposés à cause de la personnalité de Le Faucheur, Goulart demandait au
                    Magistrat de ne pas intervenir dans les affaires de la Compagnie. La Faye ne
                    jugeait pas "expedient" d’appeler ce personnage ; il voulait quelqu’un qui sût
                    parler "au coeur" des hommes et trouvait que le Magistrat causait du tort aux
                    pasteurs des champs. Grenet et Scarron n’avaient pas d’opinion. Le 18 novembre
                    1608, le Magistrat obtint que Michel Le Faucheur, alors en visite à Genève,
                    prêche à Saint-Pierre, comme l’avait fait Jean Chauve en juin de la même
                    année.

      A la fin de 1608, l’Eglise et le Consistoire d’Annonay écrivaient qu’ils étaient
                    prêts à laisser partir Le Faucheur si la Compagnie envoyait un autre pasteur
                    pour le remplacer. Mais, quelques mois plus tard, ils se rétractaient,
                    convaincus que son départ ruinerait leur Eglise.

      Le Faucheur, quant à lui, s’en remettait à la décision que Dieu prendrait.
                    Finalement, le synode national de Saint-Maixent trancha, décidant que Chauve et
                    Le Faucheur ne pouvaient pas quitter leurs Eglises respectives.

      

      Le rappel de ces pasteurs touchait trois points sensibles très distincts. Le
                    premier était le rapport entre les Eglises de France et Genève : un désaccord
                    permanent les opposait concernant les pasteurs "prêtés". En effet, l’Eglise de
                    Genève entendait rester libre de pouvoir rappeler l’un de ses pasteurs à tout
                    moment lorsque le besoin devenait impérieux ; en revanche, les Eglises de France
                    n’admettaient pas que ces pasteurs puissent quitter leur Eglise sans avoir
                    obtenu un congé du synode de la province. La question était donc de savoir si
                    ces ministres devaient d’abord respecter la Discipline ecclésiastique de France
                    ou bien le Magistrat de leur patrie auquel ils avaient prêté serment. Pour Jean
                    Chauve, ce point était particulièrement crucial, car, avant son départ, il avait
                    promis de revenir au cas où la Compagnie le rappellerait.

      Un deuxième point de friction opposait la Compagnie au Magistrat. Celle-ci
                    s’insurgeait contre l’ingérence des conseillers dans le domaine ecclésiastique
                    et se sentait
                    bafouée par les décisions prises sans son accord. La Magistrat répondait que de
                    tout temps le pouvoir politique avait participé à la décision de rappeler des
                    pasteurs : cela avait précisément été le cas lors du retour de Calvin, demandé
                    par le Conseil en 1541. Cette tension n’était pas nouvelle et envenimait toutes
                    les discussions entre les deux instances.

      Le troisième point délicat résidait au sein même de la Compagnie. Au début, les
                    ministres avaient refusé le retour de Chauve pour s’opposer au Magistrat, mais
                    aussi parce qu’ils ne connaissaient pas leur droit par rapport à la Discipline
                    ecclésiastique de France. A cela s’ajoutait le manque d’affinité à l’égard de Le
                    Faucheur et probablement la crainte de voir arriver un personnage susceptible de
                    faire ombrage à quelques uns des pasteurs. Ainsi, la position de la Compagnie
                    restait sans cohérence et ses décisions devenaient fluctuantes, autant face au
                    Magistrat que face aux Eglises françaises. C’est pourquoi ces rappels prennent
                    tant d’ampleur au cours du présent volume, pour finalement ne pas aboutir.

      

      La question du semainier, qui théoriquement avait trouvé une solution en 1605,
                    surgissait encore chaque année. En effet, le Magistrat et la Compagnie s’étaient
                    mis d’accord pour un système annuel de modérature. Or, en 1608, le Conseil
                    voulait une réélection de Simon Goulart, déjà modérateur (ou
                        proestos
) en 1607, à laquelle les ministres se refusèrent,
                    désirant à tout prix éviter une modérature perpétuelle. Cette année-là, un débat
                    identique à celui qui s’était ouvert à la mort de Bèze, opposa les deux corps,
                    mais le Magistrat céda pour finir, permettant à la Compagnie d’élire un nouveau
                    semainier en la personne de Jacquemot. En 1608, le Conseil persista à vouloir
                    nommer un modérateur pour une année, que la Compagnie "confirmast d’un an en an
                    avec Messieurs... considerants les grandes difficultés qu’il y a à changer tous
                    les ans". Goulart fut à nouveau proestos,
 mais refusa une
                    modérature perpétuelle. L’année s’écoula et au mois de décembre, fait étrange,
                    la Compagnie décida d’elle-même de réélire Goulart, malgré lui.

      Il semble donc que les ministres ne s’opposaient plus formellement au système
                    préconisé depuis quatre ans par le Magistrat. Pour quelles raisons ? D’une part,
                    le Conseil fit preuve de plus de tact et, au lieu d’imposer sa volonté, employa
                    sa force de persuasion tout en montrant une certaine patience. D’autre part,
                    après plusieurs tentatives, les pasteurs constatèrent par eux-mêmes que Simon
                    Goulart était l’un des rares personnages agréés par les deux corps, respecté de
                    tous et recueillant de ce fait l’ensemble des suffrages ; les autres pasteurs
                    jouissaient d’un moindre prestige pour occuper la place que Calvin et Bèze
                    avaient laissé vacante.

      

      Le renouvellement de son secrétaire représenta un changement important au sein de
                    la Compagnie. En 1609, après cinq ans de travail assidu, Pierre Prévost,
                    secrétaire depuis janvier 1604, demanda à être remplacé, estimant qu’il n’était
                    pas équitable que le même pasteur remplît indéfiniment cette fonction. En effet,
                    la rédaction hebdomadaire des procès-verbaux représentait un travail astreignant
                    et s’était alourdie du fait d’une relecture devant tous les pasteurs chaque
                    semaine. De sa petite écriture bien lisible, Prévost nous a fourni au cours de
                    cinq années une relation minutieuse des séances de la Compagnie et des lettres
                    qu’elle recevait. La comparaison n’en est que plus
                    défavorable pour Matthieu Scarron, le nouveau secrétaire, qui, au cours d’une
                    année (1609), n’a rédigé aucun procès-verbal pendant dix semaines, estimant sans
                    importance le contenu de ces séances. Si cela vient du fait que les pasteurs
                    traitaient souvent des mêmes sujets d’une semaine à l’autre et qu’il n’était nul
                    besoin, à son avis, d’enregistrer ces répétitions, il n’empêche que Scarron
                    lui-même ne craignait pas de se répéter plusieurs semaines d’affilée (en
                    septembre et octobre 1609 notamment). De plus, la différence de style entre les
                    deux secrétaires n’est certes pas à l’avantage de Matthieu Scarron, qui, en
                    outre, oublie volontiers de signaler la correspondance reçue par la Compagnie.
                    Cette dernière connaissait bien les capacités de ce pasteur, car elle n’avait
                    pas voulu le nommer ministre en ville en 1607, lui ayant préféré Samuel Perrot,
                    mais elle avait fini par s’incliner devant la volonté du Magistrat qui désirait
                    à tout prix un "citoyen".

      

      L’Académie de Genève connut également un changement en la personne de son
                    recteur. En effet, Gaspard Laurent, recteur pendant quatre ans, céda sa place à
                    Jean Diodati, en 1608.

      

      Les œuvres du pasteur Charles Perrot furent pour la Compagnie une autre source
                    de préoccupation. Décédé en 1608, il avait été accusé l’année précédente
                    d’enseigner "la doctrine romaine". En 1609, le Magistrat
                    fit saisir ses manuscrits. Jacques Lect, syndic et scolarque, gardait ces écrits
                    estimant qu’ils étaient dangereux et contraires à l’orthodoxie. La Compagnie, plus tolérante,
                    servit d’intermédiaire entre Timothée, le fils aîné de Charles Perrot, qui
                    tenait absolument à récupérer l’œuvre de son père, et le Magistrat, qui
                    entendait la garder de peur qu’elle ne soit publiée. En 1609, le Conseil ne
                    consentit à céder aux héritiers de Charles Perrot que le manuscrit des "Adages"
                    et interdit la publication de tous les autres. L’affaire se poursuivit pendant
                    une dizaine d’années.

      

      Les rééditions de la Bible de Genève de 1588 occupèrent également la Compagnie :
                    fallait-il qu’elle la réimprime à ses frais ou bien laisserait-elle aux
                    libraires la liberté de le faire, moyennant une redevance au bénéfice des
                    pauvres de la cité ?

      Depuis 1602, en effet, les marchands-libraires s’étaient plaints que la Compagnie
                    ne respectait pas la promesse qu’elle leur avait faite au moment où ils avaient
                    acheté le "reste du fonds des bibles" : à savoir "que ci après la copie leur
                    demeureroit pour les imprimer lorsqu’il seroit besoin". Niant avoir fait cette promesse,
                    la Compagnie s’estimait libre de prendre toute décision à ce sujet. En 1604,
                    elle autorisait l’imprimeur Matthieu Berjon, gendre de Le Boiteux, à rééditer
                    les bibles in-octavo pour le compte de la Compagnie et lui demandait de mettre
                    sous presse 6000 exemplaires.

      Les problèmes se multipliaient : non seulement le papier d’impression
                        manquait, mais les libraires
                    insistaient sur le fait que la Compagnie ne respectait pas la parole donnée, car
                    la copie de la Bible leur était commune.

      La réédition des bibles in-octavo fut cependant terminée en 1605. Avant sa mise
                    en vente officielle, alors que la Compagnie devait encore calculer les frais
                    d’impression qu’elle avait encourus, Berjon en avait déjà vendu des
                    exemplaires pour son compte, portant ainsi préjudice à la Compagnie ; il entrait
                    également en conflit avec les frères Chouet qui devaient avoir leur part du
                        bénéfice.

      En octobre 1606, toutes les bibles in-quarto et in-folio ayant été vendues, il
                    fallait penser à rééditer ces formats. Afin d’éviter de nouveaux
                    désaccords, cette édition serait imprimée par les marchands-libraires qui
                    consentaient à verser une somme à la Compagnie au bénéfice des pauvres de la
                    cité.

      Avant cela, il fallait que la Compagnie se charge de réviser la Bible, en
                    changeant notamment certains termes "un peu trop rudes" et "quelques annotations
                        inutiles".

      Pour la reproduction des vingt-cinq images que contenait la Bible, une commission
                    gouvernementale avait établi que les libraires devaient verser à la Compagnie
                    900 florins. A nouveau, les frères Chouet se
                    rebiffèrent estimant ne devoir à la Compagnie que 1200 florins pour la copie de
                    la Bible et les images. Un accord sembla trouvé en mars 1609,
                    lorsque les marchands-imprimeurs proposèrent de verser à la Compagnie 1500
                    florins pour la copie de la Bible et les images, somme qui serait payée au mois
                    d’octobre sans intérêts. Au dernier moment, la Compagnie voulut
                    introduire une nouvelle obligation pour les libraires en limitant à dix ans leur
                    droit de vendre les bibles. Face au refus des
                    marchands-imprimeurs, une nouvelle proposition fut avancée et enfin approuvée :
                    la Compagnie recevrait 1500 florins en tout, c’est-à-dire pour la copie de la
                    Bible et pour les images, mais les libraires garderaient la liberté de vendre
                    pendant vingt ans. Cette proposition trouva l’accord de tous.

      *
* *

      L’une des caractéristiques du présent tome par rapport aux volumes précédents est
                    la différence qui apparaît entre les registres du Conseil et les registres de la
                    Compagnie, pour l’année 1607 notamment.

      L’entrelacement de ces deux sources historiques, où l’on pouvait suivre pas à pas
                    les interventions de l’Eglise et les réponses de l’Etat, semble momentanément
                    rompu : les résolutions du Conseil demeurent souvent le seul témoignage de
                    certaines activités de la Compagnie.

      Les grands sujets oubliés dans les registres de la Compagnie, ou à peine
                    esquissés, concernent tout d’abord le Consistoire, l’un des piliers de l’Eglise
                    réformée ; ensuite l’Hôpital, tombé pratiquement en mains laïques, ainsi que les
                    tensions créées par le dynamisme de la réforme catholique. Passant outre aux
                    silences des Registres,
 nous avons cru nécessaire de restituer,
                    dans cette introduction, l’ensemble des activités de l’Eglise de Genève.

      En 1606, le Magistrat avait annulé deux sentences d’excommunication du
                    Consistoire. Cette décision avait été commentée dans les procès-verbaux de la
                    Compagnie avec d’autant plus d’attention que le pasteur Jacquemot, pour ses
                    critiques, avait été emprisonné.

      En 1607, en revanche, aucune action du Consistoire n’est signalée et pourtant les
                    ministres ne manquèrent pas d’intervenir en Conseil. Ils dénoncèrent le scandale
                    provoqué par Etienne de Roches, qui se promenait en ville impunément, bien qu’il
                    eût été banni à cause de ses relations avec Marie Roset ; la honte qu’inspirait au peuple la
                    présence en ville des présumés meurtriers Cherrot et La Ruine ; l’adultère de Jacques Burlamaqui avec la fille
                    de Jacques Bramerel, aggravé du fait que la famille de la jeune femme avait
                    "tiré plus de 3000 florins... pour cacher sa turpitude et marier ladite
                        fille" ; le meurtre enfin de
                    Berthet dit La Piaffe.

      A la dénonciation de ces délits s’ajoutaient d’autres plaintes, et notamment
                    l’indifférence du public à l’égard des convocations du Consistoire. Claude
                    Binet, par exemple, qui avait refusé de comparaître, avait déclaré "que tous les
                    ministres y soient, ne lui feroit pas changer d’avis". Les
                    pasteurs, quant à eux, se plaignaient que "la plus part du peuple mesprise de
                    venir aux interrogations qui se font... avant Pasques, d’où procede une
                    ignorance du chemin de salut très grossiere".

      Des reproches sont adressés à la jeunesse : aux étudiants qui se promènent de
                    nuit au Bourg-de-Four avec leurs épées, bâtons et instruments de musique,
                    provoquant des bagarres, et à ceux qui
                    jouent à un jeu "auquel... ils entremeslent le diable". Si les excès
                    de luxe, qui empêchent de discerner "les gens de qualité avec les
                        roturiers", les jeux de cartes et les
                    désordres des étudiants pensionnaires sont évoqués, en revanche la violente
                    accusation contre le nombre inconsidéré de tavernesest oubliée. Dans le seul village de Chêne il en existait cinq,
                    dans lesquelles "grands excez et desbauches" étaient commis, où les artisans de
                    Sécheron se rendaient pour jouer. Il était
                    donc urgent - affirmaient les pasteurs - d’imprimer et d’afficher les défenses
                    contre les cabaretiers abusifs. Le Magistrat suivit leur proposition.

      Par ailleurs, l’insolence des compagnons-imprimeurs n’était plus tolérable : il
                    fallait, pour les punir, les faire travailler le dimanche, mais le Conseil se
                    borna à ordonner au recteur de visiter les imprimeries en compagnie des
                    scolarques : Jacques Lect et Jean Sarasin.

      On pourrait nous faire observer que ces "oublis", dans la mesure où ils
                    concernaient essentiellement des affaires individuelles, sont justifiés, car ils
                    n’intéressaient pas la vie de l’Eglise. La remarque serait cependant infondée,
                    car les Registres
 des années précédentes contenaient tous ces
                    éléments, de plus un silence pèse sur une importante intervention des pasteurs
                    faite en Conseil au nom du Consistoire.

      Notre hypothèse est la suivante : en 1605, Royer avait lancé l’accusation que les
                        Registres de la Compagnie
 contenaient des attaques contre le
                        Magistrat. Les pasteurs auraient donc préféré par la suite ne pas
                    mettre en évidence par écrit leurs critiques ouvertes aux gouvernants.

      En effet, après avoir déclaré en Conseil qu’ils n’entendaient pas "outrepasser
                    les limites de leur vocation", mais simplement exprimer "ce qui est de leur
                    charge", les ministres dénoncèrent fermement le fonctionnement de la justice. Il
                    ne s’agissait donc plus d’affaires individuelles, mais bel et bien d’une
                    critique virulente adressée à la Seigneurie.

      Voici la liste des points incriminés : 1. La nomination des juges dans les causes
                    civiles se fait trop tard et engendre des longueurs exagérées. 2. On permet aux
                    avocats de plaider trop librement, ce qui peut "jetter de la poussiere aux yeux
                    des juges", alors que l’ancienne simplicité des magistrats apportait aux parties un plus grand
                    soulagement. 3. L’usage de la délation, qui peut entraîner la corruption dans
                    les procès, n’est pas nécessaire. 4. Souvent les mêmes avocats plaident dans un
                    procès défendant tour à tour les parties adverses. 5. Les dépenses de justice
                    sont excessives. 6. Excessive aussi la longueur des procès. 7. Les écritures de
                    la "banche" ne sont pas réglementées et, pour grossir le volume
                    d’un procès, on écrit beaucoup trop et on ajoute des copies superflues. 8. Il
                    serait souhaitable que les arrêts du Magistrat soient plus denses et moins
                    obscurs. 9. De plus, une fois prononcés, ils devraient être observés. 10.
                    Différents experts et avocats se mêlent d’exercer la justice sans être
                    assermentés. 11. Les condamnations ne sont pas toujours exécutées. 12. Le
                        sceau est
                    parfois exigé avec plus de rigueur qu’il ne faudrait, mais jamais lorsqu’il est
                    "entre mains de la Seigneurie".

      La réponse du Magistrat à ce réquisitoire percutant se limita à la décision de
                    nommer les commissions d’experts le jour même de l’ouverture du procès, et
                    d’ordonner aux avocats de ne plaider que par écrit. Les autres points ne furent
                    pas considérés.

      En novembre 1607, un mois seulement après les critiques des ministres, le Conseil
                    était en émoi : un écrit de Casaubon avait osé appeler les magistrats "tyrans et
                    iniques juges". En raison de la complexité des récriminations du grand
                    hélleniste et des longues suites qu’eut cette affaire, il nous a semblé utile de
                    développer les faits dans l’appendice I.

      Après le Consistoire, l’Hôpital de la cité est la
                    seconde institution totalement absente des Registres.
 Or, de
                    nombreuses plaintes furent déposées à son sujet : dépenses trop élevées de blé,
                    de viande, de vin et consommation excessive de médicaments. L’hospitalier Jean Du Mont avait été prié de soumettre ses
                    registres au contrôle de la Chambre des Comptes ; deux nouveaux
                    chassegueux avaient dû être nommés pour chasser les mendiants dangereux pour
                        l’Etat ; et compte tenu
                    du nombre des débiteurs de l’Hôpital, toujours croissant, le secrétaire avait
                    été prié d’inscrire leurs noms dans ses "livres", tenus à jour semaine après
                        semaine. En 1607, un nouveau règlement de l’Hôpital en 88
                    articles est adopté sans que les Registres
 ne le signalent. Aucun
                    ministre ne figure dans la visite de contrôle de l’Hôpital effectuée en fin d’année par
                    quatre magistrats. Etant donné que les registres du
                    Conseil ne précisent pas qui étaient les auteurs de ces critiques à l’encontre
                    de l’Hôpital, il est impossible d’affirmer qu’elles venaient des pasteurs, de
                    même qu’ils ne spécifient pas si les ministres avaient approuvé ou non le
                    nouveau règlement. S’agissait-il d’une décision de non-ingérence de la part de
                    la Compagnie ? Si tel était le cas, alors que l’Hôpital avait toujours été par
                    le passé au coeur de ses préoccupations, il faut en conclure que les pasteurs
                    s’étaient pliés dans ce domaine à la volonté du Magistrat. Cependant, par les
                    registres de l’Assemblée de l’Hôpital et du Conseil, on sait que les ministres
                    prenaient part à l’élection de l’hospitalier et
                    participaient à une commission chargée de réfléchir aux difficultés posées par
                        l’institution. De surcroît, ils
                    avaient réclamé en chaire, à deux reprises, que le Magistrat s’attelle à une
                    gestion plus correcte de l’Hôpital.

      Le troisième sujet absent des Registres
 nous paraît encore plus
                    surprenant, car il s’agit d’une question purement religieuse. La réforme
                    catholique aux frontières de Genève était très active. Le lecteur se souviendra
                    du bruit qu’avait suscité dans la cité le premier "jubilé" de Thonon animé par
                    le capucin Chérubin, dont les procès-verbaux de la Compagnie rendaient amplement
                    compte, non sans un fonds d’inquiétude et beaucoup d’agacement.

      Que penser du silence gardé sur le jubilé de Thonon de 1607 ? Seuls les registres
                    du Conseil le mentionnent, et pourtant l’action des pères capucins n’avait pas
                    manqué d’audace. Deux d’entre eux étaient allés prêcher au temple de Lancy sur
                    les terres du Chapitre. Le Magistrat
                    avait aussitôt réagi, donnant l’ordre au châtelain d’y envoyer des gens "qui
                    ruinent tout ce qu’ilz [les papistes] pourroyent desjà avoir basti pour le
                    service de leur religion". De plus, des rumeurs
                    circulaient que le père Chérubin recevait une rente de 80.000 écus "affectés en
                    partie pour l’entretenement des heretiques qui seroient convertis en ce jubilé",
                    sans compter que l’ordre des capucins se plaignait que l’on retarde tant "les
                    effets de l’entreprise contre Genève". La
                    Seigneurie chargea alors son député, Pierre Lullin, de demander à
                    Charles-Emmanuel d’Albigny réparation pour toute "contravention manifeste" au
                    traité de Saint-Julien, notamment le fait d’avoir introduit la messe à Armoy, à
                    Draillant et à Foncenex.

      Du temps du secrétaire Pinault, tous les événements de la vie publique étaient
                    enregistrés avec un sens patriotique et religieux ardent ; Pierre Prévost, vers
                    la fin de son mandat, préféra en revanche les entourer de silence. C’est encore
                    le cas en 1608, à l’occasion des mesures prises par le Magistrat contre des
                    étrangers, le plus souvent "papistes", qui n’allaient pas au sermon.

      *
* *

      La présentation des annexes
 du volume précédent ayant reçu un
                    accueil favorable, nous l’avons maintenue sans changements.

      Signalons avant tout une affaire d’importance qui nous ramène au climat des alliances
                    interconfessionnelles, à l’"unionisme évangélique", tel
                    que nous l’avions connu à l’occasion de l’initiative du synode national des
                    Eglises de France de 1603. On sait combien l’union politique des protestants allemands
                    importait à l’Electeur palatin. Un "Friedenswort", un Irenicum

                    anonyme, parut en 1606 à Heidelberg, adressé par l’Eglise du Palatinat "an die
                    protestantische Kirche im Allgemeinen". Ce texte, dont nous pensons avoir
                    découvert la paternité, fut envoyé aussi à l’Eglise de Genève. Hering n’est pas en mesure d’en dire plus, et il
                    passe de suite à la présentation de sa réfutation, prononcée à Wittemberg par le
                    luthérien Polycarp Leiser le jeune, et publiée l’année suivante sous le titre :
                        De pace Ecclesiae evangelicae. Disputatio praeside Georg Mylio,

                    etc. Leiser accuse l’anonyme de Heidelberg de confondre la paix religieuse,
                    infiniment moins importante que la vérité, avec la paix politique qu’il "faut
                    exercer envers tous". Les éléments contenus dans les Registres
 sont
                    trop minces pour tenter une reconstruction de l’Irenicum
 envoyé à
                    Genève par l’Electeur palatin avec un important dossier, malheureusement perdu,
                    en août 1607. Les Registres
 et l’avis que la Compagnie rédigea à
                    l’intention du Conseil au sujet de la réponse à donner au Prince électeur
                    montrent que l’anonyme de Heidelberg - si c’est bien lui - ne négligea pas
                    l’aspect proprement théologique et confessionnel de cette union. Nous croyons
                    que le personnage qui avait conseillé au Prince électeur de prendre cette
                    initiative était son théologien, c’est-à-dire David Par eus. Toutefois, son nom
                    ne figure nulle part.

      Pareus professait avec éclat à la faculté de théologie de Heidelberg sous l’oeil
                    bienveillant du Prince électeur, depuis 1598. Son
                    enseignement attirait de nombreux étudiants de Pologne : ce fait, ainsi que son
                    intérêt pour ce pays - comme nous le verrons - s’expliquent sans doute par ses
                    origines silésiennes. Mais ses cours sur les
                    livres de l’Ancien et du Nouveau Testament - dont témoignent trois denses
                    in-folios publiés par son fils Philippe, Davidi Parei Operum theologicorum
                        scripta exegetica,
 1628-1650 - n’étaient pas seuls à l’occuper autour
                    des années 1606-1607. Il le laissait entendre lui-même, dans une allusion
                    précise, malgré l’absence de datation, contenue dans l’Irenicum
,
                    son ouvrage le plus connu. Il y affirmait avoir étudié,
                    sur la demande de son prince, la possibilité de réunir un synode capable
                    d’aboutir à la fin du schisme qui séparait les Eglises évangéliques depuis
                    presque quatre-vingt-dix ans. C’était précisément le but de la consultation dont
                    il est question en août 1607 dans les Registres de la Compagnie,
 de
                    même que de l’Irenicum
, publié en 1615 à Heidelberg. Nous disons bien publié,
 car des
                    témoignages contemporains reportent précisément sa rédaction à 1606, c’est-à-dire à
                    l’offensive de diplomatie ecclésiastique de l’Electeur palatin, qui nous
                    occupe.

      Après ce que nous avons dit sur les attaches de Pareus avec la Pologne, on ne
                    voit pas une simple coïncidence dans le fait que deux ouvrages émanant de
                    l’Eglise réformée de Pologne virent le jour alors à Heidelberg. D’une part, le
                    texte du fameux Consensus Sendomiriensis
 (ainsi appelé d’après le
                    synode tenu en 1570 à Sendomir, qui mit fin aux hostilités entre les Eglises
                    luthériennes, les Eglises réformées et les Frères de Bohême résidant en Pologne)
                    fut publié à nouveau à Heidelberg en 1605 ; ajoutons qu’il s’agit de la pièce
                    annexe n° 1 du dossier envoyé à Genève par l’Electeur palatin. D’autre part, grâce au travail de
                    Starke, nous sommes bien renseignés sur le rôle joué par Pareus dans la
                    composition de la Fratema et modesta ad omnes per universam Europam
                        reformatas ecclesias, earumque pios ac fideles moderatores, pro unanimi, in
                        toto religionis evangelicae negotio, consensu inter se constituendo,
                        exhortatio
 publiée au plus tard en 1609, anonymement. Le même Starke attribue cet ouvrage au
                    Silésien Bartholomäus Bythner, sur la base de sa
                    correspondance avec Pareus. Selon nous, ce texte visant à l’union
                    de tous les protestants fut publié la première fois
                    à Heidelberg par les soins de Pareus lui-même.

      L’idée, dont l’honneur revient sans aucun doute à Pareus, était que le succès du
                        Consensus Sendomiriensis
 autorisait les réformés polonais à
                    "faire la leçon" aux autres protestants. Cette idée fut prise à son compte par
                    le Prince électeur. Elle eut une place considérable dans
                        l’Irenicum
 de Pareus, ce qui n’est pas pour nous étonner. Elle joua également par la suite un rôle important,
                    comme le signale Leube, dans l’unionisme
                    allemand.

      Par ailleurs, l’histoire du Consensus
 n’est pas limitée à
                    l’Allemagne. Le synode général des Eglises de France de 1614, parmi les
                    vingt-et-un "Expediens que l’on propose pour réunir les Eglises chrétiennes qui
                    ont secoué le joug du pape", mentionne le Consensus Sendomiriensis

                    comme base possible de discussion. Ces "expediens",
                    remarquables pour leur ton pratique et la conviction qui les anime, sont le
                    fruit d’une collaboration entre Pierre Du Moulin, le pasteur bien connu de
                    l’Eglise de Paris, et le roi d’Angleterre.

      L’intérêt porté par le roi d’Angleterre à l’union des protestants et sa confiance
                    dans un synode sont bien connus.
                    Plus tard d’ailleurs, il réussira à se trouver véritablement au centre des
                    alliances entre les Etats protestants. Mais ce que nos documents confirment, c’est que déjà
                    au début de son règne, il attirait les espoirs des protestants, autant en
                    Allemagne qu’à Genève. Frédéric IV en effet s’adressa à lui, alors qu’il
                    poursuivait le projet d’oecuménisme interprotestant dont nous avons parlé. Mais
                    Jacques Ie
 jugea pareille sollicitation insuffisante pour se
                    mettre à la tête d’un tel projet.

      Voyons maintenant ce que nous apportent les Registres,
 aux 18 et 24
                    août 1607, ainsi que l’annexe n° 32 bis. Nous y trouvons l’inspiration de
                    Pareus : il suffit de comparer ce qu’ils laissent entrevoir des pièces jointes à la lettre de Frédéric avec l’Irenicum,

                    où Pareus recherche les raisons qui ont fait échouer les colloques
                    interconfessionnels précédents. Il en ressort que pour Pareus le colloque entre
                    théologiens reste la seule solution. Soutenir que les rencontres
                    interconfessionnelles n’ont représenté par le passé qu’une suite d’insuccès lui
                    semble faux, d’autant plus que les protestants sont en accord sur
                    tous les points fondamentaux de la religion et que la dissension ne touche que
                    des "conclusiones theologicae". Aussi le prince Frédéric
                    demandait-il des députés de l’Eglise de Genève pour participer à cet éventuel
                        colloque.

      Pareus, aussi bien que le projet de
                    Frédéric, réservaient au roi d’Angleterre et d’Ecosse et à celui du
                        Danemark le rôle principal parmi les princes protestants.
                    L’empereur n’entrant pas en ligne de compte, ce sont les princes et les Etats
                    protestants, mentionnés personnellement, qui devront prendre l’initiative du
                    synode selon l’Irenicum

, dans l’esprit du
                    "Christianum et liberum concilium" demandé à Charles V et bien décrit dans le
                        Liber Concordiae

.

      Soulignons enfin que la Compagnie se méfiait des synodes autant que des
                    conférences religieuses ; elle l’avait manifesté depuis 1598. Pareus et le roi
                    d’Angleterre, en revanche, de même qu’Arminius et les protestants français, y
                    étaient favorables. Non satisfait
                    de l’avis de la Compagnie, le Conseil confia à Lect le soin de rédiger une
                    réponse, allant manifestement dans un sens plus favorable à la participation
                    d’un synode. La Compagnie, quant à elle, proposait que les princes seuls
                    réglassent les différends religieux qui mettaient aux prises luthériens et
                        calvinistes. Cela était
                    d’autant plus étonnant que les pasteurs s’insurgeaient chaque fois que le
                    Magistrat genevois empiétait sur le domaine ecclésiastique.

      

      Comme nous l’avions annoncé dans l’introduction du R.C.P.
 IX
                    l’affaire Royer continua à occuper la Compagnie après 1606 : nous sommes donc
                    amenés à ouvrir à nouveau un dossier peu flatteur pour la Compagnie. On sait que
                    le pasteur Royer, après son départ de la paroisse de Céligny, forcé ou librement
                    choisi, selon les affirmations contradictoires des intéressés, s’était fixé à
                    Metz, sans doute encore au cours de l’été 1605. En décembre de la même année, les pasteurs de Metz, à
                    titre privé, commencèrent à demander des renseignements sur son cas, dans une lettre aujourd’hui perdue, tout comme
                    la réponse qu’y donna La Faye. La trêve ne fut qu’apparente : le jour où la
                    Compagnie écrivit à Uguet (ou Huguet) que le livre pro domo sua
 de
                    Royer ne paraîtrait sans doute jamais, ce dernier se vit dans la nécessité de
                    demander au Petit Conseil la confirmation du caractère honorable de son congé,
                    afin de rassurer les Messins. Le 18/28 mars 1607, l’Eglise de
                    Metz cette fois, demanda de plus amples explications à la Compagnie,...
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